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Le Conseil fédéral au Ministre d ’Italie à Berne, L .A . Melegari 

N  Berne, 11 octobre 1872

En réponse à la Note que Monsieur le Ministre d’Italie lui a adressée le 29 A oût1 
dernier, dans le but d ’obtenir quelques exemplaires des lois et règlements qui ont 
été promulgués en Suisse sur les grèves d ’ouvriers, le Conseil fédéral a l’honneur 
de faire connaître à Son Excellence le résumé des renseignements qu’il a obtenus à 
ce sujet des gouvernements cantonaux comme suit:

Il n’existe dans aucun Canton suisse des lois et règlements sur les grèves.
Le plus grand nombre des Cantons ne se sont jamais occupés de cette matière, 

n’ayant jusqu’à présent pas encore vu de phénomène social de ce genre se pro­
duire sur leur territoire.

Les Cantons de Zurich, Berne, Lucerne, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, St-Gall, 
Vaud et Genève ont eu des grèves où parfois l’autorité a dû intervenir, mais tou­
jours dans le même but: d’abord pour essayer de concilier les parties en offrant sa 
médiation, puis, cas échéant, en protégeant au moyen de la force publique les 
ouvriers qui désirent continuer leur travail. La liberté d’association existant de par 
la Constitution fédérale, les ouvriers sont libres de se constituer en sociétés et 
d ’exiger de ceux qui en font partie une certaine obéissance aux décisions prises par 
elles. Ils peuvent s’abstenir de travailler et engager par tous les moyens légitimes 
en leur pouvoir leurs camarades à en faire autant. Les Conventions conclues entre 
eux et les donneurs d’ouvrage peuvent seules servir de règles en cette matière, les 
rapports de droit civil qui en résultent sont du reste du domaine des tribunaux 
civils. Dans le cas seulement où par la violence on empêcherait les ouvriers qui 
veulent continuer à travailler, à se rendre, ou à rester à leur ouvrage, l’autorité 
intervient pour protéger la liberté individuelle et l’inviolabilité du domicile.

Les Cantons de Bâle-Ville et de Zurich sont les seuls Cantons qui aient une loi 
spéciale sur les ouvriers.

La loi zurichoise, qui date de 1844, défend aux ouvriers de fonder des sociétés 
ayant pour but de résister à l’autorité, d’obtenir par la force des concessions, de 
nuire aux droits de leurs patrons ou de leur porter dommage, ou enfin [quelque] 
autre but immoral que ce soit (articles 20,21,22 et 48). Par décision du 2 Mai der­
nier, le Département de Justice et Police du Canton de Zurich a déclaré que les 
dispositions ci-dessus ne sont plus applicables, vu la teneur des articles 46 de la 
Constitution cantonale, garantissant aux citoyens le droit de libre association.

La loi bâloise statue à son article 10 que les propriétaires de fabriques sont tenus 
de rendre une ordonnance sur leurs rapports avec les ouvriers. Les ouvriers à la 
semaine doivent dénoncer leurs engagements au moins quinze jours à l’avance et 
vice versa; les ouvriers à la pièce sont en tous cas tenus de finir l’ouvrage com­
mencé. Les contraventions à la loi sont punies d’une amende qui ne peut excéder 
300 francs.

1. Non reproduite. Cf. E 2/599.
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Le Grand Conseil du Canton de St-Gall est occupé aujourd’hui de l’élaboration 
d’une loi sur les fabriques qui soumettra à la surveillance de l’Etat les rapports 
entre patrons et ouvriers.

Le Canton du Tessin règle cette matière par le droit pénal qui contient des 
peines contre ceux qui troublent le travail des professions permises.

Le Conseil fédéral transmet en même temps à Monsieur le Sénateur Melegari 
un exemplaire de la loi bâloise du 15 Novembre 1869 et copie des articles 20, 21, 
22 et 48 de la loi zurichoise du 16 Décembre 1844, ainsi que de l’arrêté y relatif du 
Département de Justice et Police du Canton de Zurich, du 2 Mai 1872.
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Le Président de la Confédération, E. Welti, 
au Président du Conseil d ’Etat du Canton du Tessin, E. Rossi

Copie
L  Berne, 12 octobre 1872

J’ai eu dernièrement une entrevue avec Monseigneur Agnozzi, Chargé d’Af- 
faires du Saint-Siège, dans laquelle nous nous sommes occupés de la question de 
l’organisation épiscopale de votre Canton.

Lui ayant demandé quelles étaient les propositions que le Saint-Siège comptait 
faire, en réponse aux ouvertures qui lui ont été faites par le Conseil fédéral au sujet 
de cette question, il me répondit qu’avant d’entrer en négociations, il importait de 
se mettre bien d’accord sur la base à donner à celles-ci. Jamais, me dit-il, le Saint- 
Siège ne pourra consentir à une annexion du Canton du Tessin à un Evêché suisse 
déjà existant. La seule chose à laquelle nous puissions prêter les mains est la créa­
tion d’un Evêché spécial ou d’un Vicariat apostolique pour ce Canton. Nous fe­
rions un traité analogue à celui qui a été conclu lors de la création de l’Evêché de 
St-Gall, ainsi nous prendrions l’engagement de ne nommer jamais qu’un citoyen 
suisse en qualité d’Evêque qui devrait toujours être une «persona grata». Monsei­
gneur Agnozzi déclara qu’il considérait comme inutile tout essai de négociations 
portant sur d’autres bases que celles ci-dessus.

En portant ces déclarations confidentiellement à votre connaissance, je n’ai pas 
pour but de provoquer une décision du Conseil d’Etat du Canton du Tessin, ni 
même un prononcé officiel et définitif sur la question. Considérant cependant la 
manière catégorique dont s’est prononcé le représentant de la Cour de Rome, je 
désirerais avoir quelques informations de vous sur la possibilité plus ou moins 
grande d’arriver à une entente sur les bases présentées par le Saint-Siège et les 
chances de réussite que pourraient avoir des négociations.
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